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Introduction


    Sciences Po Paris est une Grande École de renommée internationale, qui accueille un peu plus de 13 000 étudiants sur sept campus : Paris, Reims, Nancy, Dijon, Le Have, Poitiers et Menton.


    Seul le campus parisien, réparti entre plusieurs sites, dont le plus ancien se trouve au 27, rue Saint-Guillaume dans le quartier de Saint-Germain-des-Prés, accueille les étudiants inscrits en master et en doctorat.


    Héritier de l’École libre des sciences politiques, fondée en 1872 par Émile Boutmy, dont le nom fut conservé jusqu’en 1945, l’établissement se distingue par plusieurs caractéristiques qui ont fait sa réputation : une formation pluridisciplinaire de haut niveau en sciences humaines et sociales, des méthodes pédagogiques innovantes, une vision résolument inscrite dans la vie citoyenne, une forte ouverture internationale et une production scientifique d’excellence.


    L’école est organisée en trois niveaux distincts, sur le modèle de l’organisation européenne des études supérieures :


    
      	Le premier cycle (Collège Universitaire) se déroule en trois années, dont la dernière se passe à l’étranger, et constitue un socle de formation généraliste, même si l’existence de parcours différenciés et le choix de cours optionnels (enseignements d’ouverture) permettent une première ­préspécialisation.


      	Le deuxième cycle (master) se déroule en deux ans et amène vers une professionnalisation dans les grands domaines de spécialité de l’école : affaires publiques, affaires internationales, management et innovation (communication, ressources humaines, finance, stratégie, etc.), droit, urbanisme, journalisme et recherche en sciences humaines et sociales.


      	Le troisième cycle, plus limité en termes d’effectifs, offre la possibilité de poursuivre un doctorat (droit, économie, histoire, sociologie ou science politique) dans un environnement scientifique privilégié.

    


    Notamment à la faveur d’une politique volontariste de promotion de l’égalité des chances, qui se décline en plusieurs volets, les profils des étudiants de Sciences Po sont aujourd’hui très divers, bien loin du cliché de celui d’une école parisienne élitiste, pourtant toujours tenace. Preuve en est, environ la moitié de ses effectifs est désormais constituée d’étudiants étrangers, en échange ou directement inscrits, provenant de tous les continents. Cet élément a favorisé la mixité socioculturelle et renforcé encore davantage la tradition d’ouverture sur le monde de l’établissement.


    Cependant, au-delà de cette diversité, les étudiants de Sciences Po partagent des traits communs qui fondent l’identité de l’institution depuis sa création : une soif d’apprendre et de se cultiver, une curiosité éclectique, une volonté de comprendre les enjeux des débats publics contemporains pour être des citoyens éclairés et engagés, une ouverture aux autres, un goût du débat et de l’échange d’idées, et une certaine tolérance d’esprit.


    Ces qualités sont autant des prérequis pour intégrer l’école que des éléments indispensables à développer pour s’y épanouir dans les études proposées.


    Présentation de l’épreuve


    L’épreuve de sciences économiques et sociales (SES) est optionnelle au concours d’entrée en première année (voie d’accès principale).


    Le programme de l’épreuve couvre les enseignements de SES de la filière générale du lycée, en particulier ceux de la classe de première ES qui constituent son socle essentiel. Ils incluent le préambule du programme relatif aux démarches, savoirs et savoir-faire généraux pour le cycle terminal.
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    Le présent ouvrage, dans sa structure, reprend les éléments fondamentaux du programme à assimiler. La sous-partie consacrée aux démarches de l’économiste, du sociologue et du politiste peut sembler moins familière aux candidats par rapport à ce qui est souvent enseigné au lycée (faute de suffisamment de temps). Pour le concours, un sujet relevant de cette partie du programme est certes moins probable que d’autres, mais il ne faut pas pour autant la négliger. En effet, elle contient des éléments très utiles pour prendre du recul sur les connaissances assimilées dans les autres thématiques et permettre une mise en perspective. Elle propose aussi des idées, des éclairages ou des remarques qui peuvent être mobilisés avec efficience pour de nombreux sujets, en conférant une plus-value bienvenue à certains propos et démontrer sa capacité de réflexivité sur les compétences acquises.


    Sur le fond, comme sur la forme, il est attendu des candidats de montrer quelques aptitudes supplémentaires par rapport aux exigences couramment demandées au lycée :


    
      	une qualité rédactionnelle rigoureuse ;


      	un niveau de maîtrise élevé des savoirs acquis ;


      	une certaine maturité dans l’analyse (idées, arguments, propos nuancés) ;


      	une excellente compétence méthodologique ;


      	des connaissances personnelles sur l’actualité économique et sociale.

    


    L’épreuve dure 3 heures et se décompose en deux exercices distincts :


    
      	une question d’analyse microéconomique ou macroéconomique (6 points) ;


      	une question de synthèse (à traiter sous la forme d’une dissertation) à partir de quatre documents, dont un texte (14 points).

    


    Il est vivement conseillé de ne pas consacrer plus de 40 minutes (maximum) au premier exercice afin de pouvoir conserver le temps nécessaire à la bonne réalisation du second (réflexion et rédaction). Ce dernier exige en effet un temps de travail préalable important (lecture des documents, identification des idées à mobiliser, construction de l’argumentation) qui ne doit pas se faire au détriment de la rédaction et de la relecture. Idéalement, il faut être attentif à conserver 1 h 30-1 h 45 pour rédiger la question de synthèse.


    Premier exercice


    Le premier exercice s’assimile à une question de cours relative à un mécanisme économique (microéconomie ou macroéconomie) que le candidat doit « présenter », « éventuellement illustrer » (graphique, schéma) et « expliquer », comme l’indiquent les termes décrivant la nature de cette épreuve. La question posée étant précise, il convient d’y répondre de la même manière, sans essayer de disserter sur des éléments périphériques.


    Il est important de soigner le graphique ou le schéma demandé, en n’oubliant pas d’indiquer une légende le cas échéant. Outre la clarté et la rigueur de l’illustration, le commentaire rédigé qui l’accompagne doit permettre d’en expliciter l’ensemble des mécanismes.


    Second exercice


    Le second exercice, décrit comme « la conduite d’un raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire », est assez délicat à aborder. C’est une épreuve difficile en termes de gestion du temps car elle a toutes les caractéristiques d’une dissertation, mais dans un format réduit et selon des modalités particulières de réalisation. Il est donc nécessaire de bien avoir à l’esprit quelques règles à respecter :


    
      	Le cadrage de la problématique n’est pas donné explicitement : il est donc utile de la délimiter pour conférer de l’assise au raisonnement. La question posée est néanmoins assez précise et son traitement nécessite donc de ne pas déborder du sujet pour discuter éventuellement d’autres aspects de la thématique générale à laquelle il se rattache. Dans cette perspective, il faut être particulièrement vigilant à bien répondre à la question, et donc à éviter de glisser vers un hors sujet ou des digressions inutiles.


      	À cet égard, le dossier documentaire doit aider à délimiter le sujet, dans la mesure où il présente des idées à traiter qui se rapportent directement à la problématique. C’est la raison pour laquelle le travail doit d’abord commencer par une lecture attentive des documents, dont il convient d’extraire les arguments principaux (ligne directrice ou illustration importante). Les documents ne présentent cependant pas de manière exhaustive les idées à exposer. Lors de la préparation du plan (organisation du raisonnement), il convient donc de les compléter avec les connaissances acquises par ailleurs.


      	Pour ce qui est du plan, il n’existe pas de règles établies pour son format (deux ou trois parties ; idem pour les sous-parties), à déterminer en fonction du sujet. Il est recommandé de ne pas aller au-delà d’une division parties/sous-parties afin que l’analyse ne perde pas en clarté. Le temps de rédaction étant limité, l’argumentation doit être synthétique, sans être allusive. La structure du plan doit être lisible, au-delà du choix (sur lesquels les avis divergent) d’indiquer des titres apparents. Si ce choix est fait et assumé, il doit être correctement effectué, c’est-à-dire sous la forme d’une phrase intelligible (sujet, verbe, complément) qui résume l’idée principale.


      	Lors de la rédaction, il doit être fait mention des documents du dossier (exploitation des données saillantes), en plus d’autres connaissances, théoriques ou relevant d’une culture générale économique et sociologique personnelle (exemples d’actualité, etc.).
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        La consultation des « meilleures copies » mises en ligne sur le site des Admissions de Sciences Po (rubrique « L’épreuve à option ») est à recommander pour bien mesurer le volume de rédaction attendu et prendre conscience des exigences escomptées. Voir http://www.sciencespo.fr/admissions/fr, (Home > Collège > Procédure par examen > Préparer les épreuves > L’épreuve à option).

      

    


    Recommandations pour bien se préparer


    Voici quelques recommandations indispensables à une bonne préparation :


    1. C’est un préalable qui peut sembler évident, mais il est avant tout indispensable d’avoir bien assimilé l’ensemble du programme de l’épreuve.


    2. Il est nécessaire ensuite d’approfondir les notions abordées au lycée, ­notamment par la connaissance de références théoriques complémentaires.


    Il existe une multitude de ressources sur Internet pour réviser, parfois proposées ou alimentées par d’anciens candidats du concours. Il faut toutefois être attentif à ne pas s’éparpiller ou à se décourager en multipliant, sans grande cohérence ou efficacité, les contenus de révisions. Un travail organisé et rigoureux, permettant de s’approprier avec méthode les connaissances sur chacun des points du programme, est largement préférable à un survol sans réelle logique de nombreuses sources.


    On peut toutefois recommander la consultation de la page « ­SOSciencesPo », accessible à partir du site des admissions de l’établissement (rubrique « Préparer les épreuves, Pour en savoir plus »), qui est alimentée par des étudiants. Elle contient une somme intéressante de conseils pratiques.


    La plateforme éducative Openclassrooms, en partenariat avec Sciences Po, propose également toute une série de contenus méthodologiques. Il peut être utile d’en consulter certains pour préparer des épreuves de concours : https://openclassrooms.com/partners/sciences-po.


    3. La lecture d’extraits choisis de textes originaux des auteurs évoqués dans le programme est un moyen efficace de progresser dans la compréhension des notions abordées, mais aussi de se familiariser avec un vocabulaire approprié et précis.


    4. Une bonne culture générale économique et sociologique s’acquiert progressivement et surtout par la lecture régulière de la presse généraliste (Le Monde notamment) et/ou de revues spécialisées (Alternatives économiques et Sciences humaines en premier lieu). Pour se familiariser avec ces pratiques, ces lectures peuvent être effectuées en ligne, sur un smartphone. Le plus important est de prendre une « habitude » qui, au final, se révélera essentielle pour la préparation du concours, et bien au-delà.


    5. Il est indispensable de s’entraîner à l’épreuve du concours, en particulier pour apprendre à bien gérer la contrainte du temps imparti et à assimiler une méthode d’exécution.
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    Les exercices d’autocorrection ont des vertus pédagogiques très intéressantes. Il est ainsi conseillé de s’exercer, dans les conditions des épreuves, à partir des annales du concours des sessions précédentes, puis de procéder à sa propre évaluation à partir des corrigés et des « meilleures copies » fournis sur le site des admissions de Sciences Po (rubrique « L’épreuve à option »). Cette démarche permet souvent de bien mesurer ses propres lacunes (marges de progression) et donc d’orienter en conséquence le travail de préparation.


    Conseils méthodologiques


    Voici quelques conseils qui pourront se révéler bien utiles :


    
      	Avant tout, il faut faire attention à écrire lisiblement et à proposer une copie claire. Il faut toujours penser au correcteur pour qui il peut être ingrat de lire des contenus à peu près identiques les uns après les autres, avec une satisfaction très aléatoire… Lui faciliter la lecture sur la forme constitue un atout précieux pour l’évaluation. L’impression générale d’une copie peut avoir un impact favorable ou défavorable non négligeable ! 


      	Il faut faire attention à la rédaction, et pas uniquement sur la forme (orthographe, syntaxe, etc.). Le choix du vocabulaire employé est également important (formulations précises et liées à la discipline). Il faut éviter les effets de style, les formules journalistiques, les propos peu nuancés, ou encore les jugements définitifs, qui sont toujours maladroits. Il est préférable aussi de ne pas employer de formules normatives : on ne demande pas ce qui devrait être, mais ce qui est. Ainsi, il est impératif de garder du temps pour procéder à une lecture critique et attentive à la fin de l’épreuve.


      	Il est nécessaire de s’imposer une bonne gestion du temps, en prévoyant des séquences limitées pour chaque tâche. Certaines catastrophes (copie incomplète, fin bâclée, etc.) peuvent être évitées avec un respect strict de cette consigne. 


      	Il ne faut pas omettre d’étoffer autant que possible la réflexion en mobilisant des références. Le plus souvent, au-delà de développer un concept en le reliant à son initiateur, mettre le nom d’un auteur entre parenthèses peut souvent témoigner des connaissances. Si cette indication peut sembler marginale, elle peut aider à conférer plus d’assise à la démonstration. Dans un exercice d’évaluation des compétences, c’est toujours bienvenu.


      	L’introduction doit comporter idéalement une accroche, courte, qui peut le plus souvent être liée à un fait d’actualité.


      	Dans l’introduction, il faut éviter de paraphraser le sujet sous la forme d’une question au style direct. Ce n’est pas cela une problématique ! Il est nécessaire de prendre le temps d’expliquer en quelques lignes l’articulation de la réflexion en faisant apparaître les grands questionnements qui la structurent.

        Exemple


        Il est demandé de s’interroger sur les évolutions du lien social depuis la fin des Trente Glorieuses, en insistant sur la manière de les interpréter. La problématique n’est pas : Quelles sont les évolutions du lien social que l’on peut identifier depuis la fin des Trente Glorieuses et comment peut-on les interpréter ? Ce serait de la paraphrase, qui peut conduire à un glissement qui consisterait à organiser la réflexion à partir des courants théoriques. Or, sauf si le sujet est explicite en ce sens (« Comment les approches théoriques peuvent analyser les évolutions du lien social depuis la fin des Trente Glorieuses ? ») – et, dans ce cas, c’est un exercice intellectuel bien précis –, il est rarement pertinent de procéder par cette entrée. C’est acceptable pour un plan d’exposé, qui répond à d’autres objectifs didactiques, mais pas pour un raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire qui est une réflexion personnelle construite et argumentée.


        Les théories sont au service de la réflexion pour lui donner du sens et de la cohérence, elles n’en sont pas le socle. Garder ce principe à l’esprit évite de placer mécaniquement l’argumentation sur une base peu nuancée pour correspondre à chaque modèle théorique, obligeant presque à dire tout et son contraire entre chaque partie. D’ailleurs, de manière générale, il faut éviter les plans binaires, qui ne sont jamais très performants (les causes/les conséquences ; etc.). Les parties et sous-parties de l’analyse doivent être complémentaires entre elles : en effet, elles présentent chacune un éclairage particulier pour penser le sujet. C’est la somme, organisée et articulée, de ces éclairages (idées) qui constitue le déroulé du raisonnement.

      


      	Pour chacun des aspects du raisonnement (parties d’un plan), une vision nuancée (et complexe) est toujours la bienvenue, en mobilisant des apports théoriques pour donner de l’assise aux propos avancés, selon le procédé argumentatif suivant (pour chaque sous-partie) : 1. exposition de l’idée principale ; 2. explication/discussion avec le recours à un ou plusieurs auteur(s) et à des exemples empiriques (données ; culture économique et sociologique) ; 3. transition (modération) pour introduire le point suivant. Il est également souhaitable de faire apparaître une transition (courte) entre chaque partie pour lier les arguments avancés entre eux : il faut éviter autant que possible « le plaquage d’idées », mais, au contraire, montrer au correcteur que la réflexion proposée possède une forme de logique bien maîtrisée.  
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        Lors de la présentation de l’idée principale, il doit être fait référence à un élément du dossier documentaire qui permet d’avancer l’argument développé, puis discuté. Il faut faire attention à ne pas détourner l’exercice en proposant un plan sur le sujet qui ne serait pas complètement en lien avec le sujet. Il sera en revanche apprécié du candidat qu’il développe également des idées complémentaires qui ne seraient pas directement issues de la lecture des documents du dossier, pour montrer sa capacité à s’approprier le sujet. C’est un équilibre complexe à tenir, mais la réussite à l’épreuve dépend en partie de la maîtrise de ce savoir-faire méthodologique.

      


      	La conclusion ne doit pas être seulement un résumé de l’argumentation. Elle doit terminer le raisonnement. Elle peut ainsi constituer le moment propice pour « ouvrir » le sujet, c’est-à-dire remonter en généralités afin d’établir le lien logique entre la problématique et une autre problématique, aux enjeux interdépendants. C’est plus complexe à réaliser, mais si le sujet s’y prête, la conclusion peut également proposer une réflexion prospective, par exemple à l’aube d’une échéance à venir dans l’actualité (on peut ainsi montrer une capacité à comprendre l’importance de certains facteurs explicatifs). Il apparaît important de présenter une conclusion sérieuse car cette démarche contribue à donner une bonne impression de la copie et, accessoirement, à témoigner d’une gestion rigoureuse du temps imparti, quand tant de candidats négligent cet aspect. D’ailleurs, on ne pourra que conseiller de prendre le temps nécessaire pour rédiger la conclusion sur un brouillon, à la suite de l’introduction, puis de la recopier à la fin de l’épreuve. Procéder ainsi contribue également à vérifier la bonne articulation d’ensemble du raisonnement.

    


    
      
        
      

      
        
          	
            Précision pour les élèves en situation de handicap


            Sciences Po est sans doute l’établissement d’enseignement supérieur français le plus avancé en matière d’accueil des étudiants en situation de handicap, indépendamment de la nature du trouble considéré (handicaps moteurs, sensoriels, cognitifs et/ou psychiques).


            Les élèves en situation de handicap – reconnus médicalement comme tels – peuvent avoir accès de plein droit à des épreuves du concours entièrement compensées en fonction de leurs besoins (temps de composition supplémentaire, épreuves sur ordinateur, documents en braille, etc.), et ce dans des locaux accessibles.


            C’est le service des admissions de l’établissement qui fournit les renseignements nécessaires et prépare dans les meilleures conditions possibles, en lien avec le Pôle Handicap, le concours des candidats en situation de handicap.

          
        

      
    


    Présentation de l’ouvrage


    Simple et efficace, cet ouvrage a été conçu par quatre enseignants familiers de l’épreuve de SES au concours d’entrée de Sciences Po Paris.


    Il est divisé en trois parties :


    
      	La première donne un aperçu des sujets qui peuvent être abordés dans le cadre de la question de micro- et macroéconomie.


      	La deuxième permettra de préparer la seconde épreuve : la conduite d’un raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire. Elle aborde aussi bien des concepts d’économie que de sociologie.


      	La dernière, enfin, propose une série de sujets, avec des plans détaillés pour le corrigé.

    


    Un lexique est proposé à la fin de l’ouvrage. Les astérisques (*) qui suivent certains termes dans l’ouvrage invitent le lecteur à le consulter.

  


  
    
Partie 1. La question d’analyse micro­économique  ou macroéconomique



    Recommandations pour la question de micro- et macroéconomie sur 6 points du concours du Collège Universitaire de Sciences Po Paris


    Durant les 3 heures d’épreuve de SES du concours, le candidat devra répondre à deux sujets en un :


    
      	une question de microéconomie ou macroéconomie, notée sur 6 points ;


      	un raisonnement portant sur un dossier documentaire, noté sur 14 points.

    


    Il est important de bien soigner la question sur 6 points puisqu’elle est très vite discriminante : elle permet de distinguer les mauvais candidats, qui obtiennent 0 ou 1 point, des bons candidats, dont la note est égale à 5 ou 6.


    Il faut par conséquent être efficace. La réponse ne doit pas nécessairement être longue, parfois 10 lignes suffisent. Il faut en revanche être précis :


    
      	Utiliser le vocabulaire économique spécifique.


      	Indiquer les unités de mesure, ainsi que les axes des abscisses et des ordonnées sur les graphiques.


      	Bien expliquer les mécanismes économiques associés à la question.

    


    Voici un extrait des rapports du jury du concours :


    
      
        
      

      
        
          	
            Question d’analyse microéconomique ou ­macroéconomique (6 points)

          
        


        
          	
            Cette question porte sur un mécanisme microéconomique ou macroéconomique du programme qu’il faudra présenter, éventuellement illustrer, et expliquer. Il pourra être demandé au candidat de réaliser une représentation graphique ou de construire un schéma.

          
        


        
          	
            Exemples de sujet :

          
        


        
          	
            • Représentez graphiquement les gains à l’échange et expliquez la notion de surplus, ainsi que son partage entre acheteurs et vendeurs.

          
        


        
          	
            • Représentez graphiquement et expliquer les chocs d’offre.

          
        


        
          	
            • Montrez, en illustrant votre propos, que la situation d’information asymétrique peut conduire à un rationnement.

          
        

      
    


    Pour aider le candidat à préparer cette question, nous proposons des exemples de sujets, et de réponses, possibles sur ce type d’épreuve. Les questions envisageables sont infiniment nombreuses puisque, sur un concept donné, plusieurs sujets sont possibles.


    Par exemple sur les chocs d’offre et de demande, la question peut porter sur :


    
      	les chocs d’offre positifs, ou négatifs, ou les deux ;


      	les chocs de demande positifs, négatifs, ou les deux ;


      	les chocs d’offre et de demande conjoints, en spécifiant ou non s’ils sont positifs ou négatifs.

    


    Quand le candidat travaille le concours, il ne doit donc pas viser l’exhaustivité des sujets possibles, mais anticiper ce que le jury peut attendre de lui sur un sujet donné.


    Il faut donc prendre le temps, après avoir lu la question, de chercher où se trouvent les points à gagner, et cibler ensuite sa réponse.


    Le candidat ne doit pas hésiter à envisager la préparation de la question de microéconomie ou macroéconomie comme un défi où il faudra se soumettre aux exigences du concours indiquées ci-dessus.

  


  


  
    
Fiche 1. La concurrence pure et parfaite



    La concurrence pure et parfaite (CPP) est un modèle théorique présentant un marché où les échanges dépendent de la seule confrontation de l’offre et de la demande. Frank Knight, économiste américain, a présenté ce modèle dans Risk, Uncertainty and Profit (1921). Celui-ci repose sur cinq conditions, toutes plus ou moins infirmées sur les marchés :


    
      	L’atomicité : elle implique que les agents sont tous des price takers (des preneurs de prix). Or, dans la réalité, de nombreuses entreprises sont temporairement ou durablement en situation monopolistique, et donc preneuses de prix (par exemple, le monopole naturel ou une entreprise innovante).


      	L’homogénéité des produits : elle suppose que les produits proposés par les offreurs sont identiques. Or, pour des produits de même nature, la concurrence incite les entreprises à développer des stratégies de différenciation de produits (compétitivité hors prix horizontale ou verticale).


      	L’hypothèse de libre entrée et sortie : selon elle, les agents économiques ne seraient soumis à aucune discrimination à l’entrée ou à la sortie du marché, ce qui est également contestable. Les droits de douane, les quotas ou les coûts d’investissement trop onéreux sont autant de contre-exemples à la CPP.


      	La mobilité des facteurs : elle suppose une libre circulation des facteurs de production, des travailleurs et du capital entre les différents marchés. La confrontation empirique est cependant souvent contradictoire. Les actifs ne sont pas tous enclins à changer de lieux de vie pour travailler et le capital n’est ni toujours transportable, ni toujours transposable d’une unité de production à l’autre.


      	L’information parfaite : il s’agit d’une information complète sur les prix ou la qualité des produits ou de la main-d’œuvre. Elle est vite mise à mal par des traçabilités insuffisantes de produits ou l’aléa moral des agents économiques.
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Fiche 2. Le surplus du producteur et du consommateur en cas de monopole



    Le surplus du producteur représente la différence entre le prix auquel le producteur était prêt à vendre un bien ou un service et le prix obtenu (le prix d’équilibre*).


    En situation de monopole, c’est-à-dire quand il existe une multitude de consommateurs pour un producteur unique sur le marché, le surplus du producteur est potentiellement plus élevé car c’est l’entreprise qui fixe les prix : on dit qu’elle est price maker.


    Ce n’est néanmoins pas systématique. La situation dépend de l’élasticité-prix du produit : si elle est forte, l’entreprise ne peut proposer un prix trop élevé de crainte de perdre ses clients. C’est d’autant plus vrai que le bien ou le service vendu est substituable.


    Sur la figure ci-après, le surplus du producteur correspond à la surface la plus foncée : celle-ci représente l’écart entre le prix de vente du marché et le prix auquel le producteur était prêt à vendre son bien ou son service.
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    P : prix ; Q : quantité d’offres et de demandes ; O : offre ; D : demande ; Pe : prix d’équilibre ; Qe : quantité d’équilibre ; E :


    Le surplus du consommateur représente la différence entre le prix auquel le consommateur était prêt à payer un bien ou un service et le prix auquel il peut finalement l’acheter (le prix d’équilibre*).


    En situation d’oligopsone*, c’est-à-dire quand il existe une multitude de producteurs pour peu de consommateurs, voire pour un consommateur unique sur le marché (monopsone*), le surplus du consommateur est potentiellement plus élevé car celui-ci possède un pouvoir de négociation pour réduire le prix de vente.


    Sur la figure ci-avant, le surplus du consommateur correspond à la surface la plus foncée : celle-ci représente l’écart entre le prix de vente du marché et ce que le consommateur était prêt à payer.

  


  
    
Fiche 3. L’influence de l’élasticité de la demande sur le commerce international



    L’élasticité de la demande varie en fonction du prix ou du revenu.


    L’élasticité-prix de la demande* mesure la variation de la demande lorsque le prix varie. Si la demande varie de plus de 1 % lorsque le prix varie de 1 %, la demande est dite « élastique ». Le raisonnement est identique pour l’élasticité-revenu de la demande* qui compare la variation de la demande lorsque le revenu du consommateur/investisseur varie de 1 %.


    Le calcul des deux élasticités correspond au rapport de l’évolution des deux données :


    
      
        
        
      

      
        
          	
            L’élasticité-prix de la demande :


            [image: ]

          

          	
            • Si –1 ≤ [image: ] ≤ 0, la demande est peu sensible à la variation de prix.


            • Si [image: ]< –1, la demande est sensible au prix (ou éventuellement si [image: ] >1).

          
        


        
          	
            L’élasticité-revenu de la demande :


            [image: ]

          

          	
            • Si  [image: ] > 1, la demande augmente plus vite que le revenu pour le produit étudié : il s’agit de biens « supérieurs », tels que des articles de luxe.


            • Si 0 ≤ [image: ] ≤ 1, la demande augmente peu quand le revenu augmente : il s’agit de biens classiques, tels que les vêtements ou les meubles.


            • Si [image: ] < 0, la demande diminue quand le revenu augmente : il s’agit de biens « inférieurs », tels que la margarine, remplacée alors par du beurre.

          
        

      
    


    Si la demande est élastique au prix ou au revenu, cela signifie que les importations ou les exportations sont sensibles à une variation du prix des biens ou services considérés, ou que la demande (exportations ou importations) varie proportionnellement plus vite que le revenu.


    Concrètement, il est donc préférable pour un pays d’exporter des biens ou services peu sensibles au prix, ce qui signifie que le client (pays importateur) continue à acheter ces biens et services même si le prix augmente (cas des articles de luxe ou des produits énergétiques par exemple). Il sera même possible pour le pays exportateur d’augmenter sa marge bénéficiaire par produit vendu.


    Par ailleurs, si un pays échange par exemple avec un pays en développement, dont le niveau de vie des habitants augmente, il est préférable que l’élasticité-revenu de la demande soit forte. L’augmentation du pouvoir d’achat des consommateurs s’accompagne ainsi d’une augmentation progressive de la demande.

  


  
    
Fiche 4. Le compte de résultat et le bilan comptable : vers une plus grande transparence de l’entreprise sur les marchés



    Le compte de résultat est un document comptable synthétisant l’ensemble des charges et des produits d’une entreprise, ou d’un autre organisme ayant une activité marchande, pour une période donnée, appelée exercice comptable. Le compte de résultat est donc un document de synthèse ayant pour fonction d’indiquer la performance de l’entreprise. Il donne le résultat net, c’est-à-dire la variation de patrimoine que l’entreprise a gagné (bénéfice) ou perdu (perte) au cours de la période, lequel s’inscrit au bilan.


    Ce document offre une transparence sur les marchés puisqu’il permet aux acteurs de l’entreprise et à leurs partenaires (banquiers, actionnaires) de connaître des éléments de la situation financière de l’entreprise.


    Le bilan comptable est quant à lui un document qui synthétise à un moment donné ce que l’entreprise possède, appelé l’actif (terrains, immeubles, etc.), et ses ressources, appelées le passif (capital, réserves, crédits, etc.). Il est une « photographie » du patrimoine de l’entreprise, qui permet de réaliser une évaluation de l’entreprise.


    Pour les petites entreprises, le bilan comptable sert surtout aux tiers (banques, administrations, etc.) qui peuvent ainsi contrôler si l’entreprise est solvable (notamment par une analyse des ratios ou de la trésorerie). Il permet aussi d’évaluer les impôts et taxes dus.


    Les comptes annuels (dont le bilan, le compte de résultat, les annexes, etc.) doivent obligatoirement être établis à la clôture de l’exercice.


    Ils devraient être présentés ou accessibles aux ayants droit (propriétaires, fournisseurs, prêteurs, fisc, etc.). Ils constituent normalement une garantie de transparence pour eux et doit être certifié par un commissaire aux comptes pour certaines entreprises (sociétés anonymes, notamment).

  


  
    
Fiche 5. La contrainte budgétaire



    La contrainte budgétaire définit la combinaison possible d’achat de deux biens ou services pour des prix donnés et un budget donné. Elle démontre que les consommateurs agissent sous contrainte, pour un budget donné.


    Empiriquement, la contrainte budgétaire est intéressante pour un agent économique puisqu’elle permet de connaître tous les choix possibles pour un budget donné.


    Exemple
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Fiche 6. L’utilité marginale



    L’utilité marginale mesure la satisfaction apportée par la dernière unité consommée.


    Selon les néoclassiques, plus la consommation d’un bien ou d’un service croît, plus la satisfaction consécutive à sa consommation diminue.


    L’utilité marginale peut même devenir nulle en cas de saturation.


    Exemple


    Un consommateur blasé ou repu peut ne plus éprouver de plaisir lors d’une unité supplémentaire consommée. Après dix morceaux de musique joués en concert, la distraction peut laisser place à l’émotion des premiers morceaux écoutés.


    L’utilité marginale peut également devenir négative. Dans ce cas, la consommation de la dernière unité crée une désutilité, autrement dit un désagrément (mal aux oreilles dans le cas d’un concert, écœurement dans le cas d’un repas trop copieux, par exemple).Cette utilité marginale décroissante est problématique pour les économistes car elle signifie que les producteurs sont obligés de diversifier leurs offres pour éviter cette situation, afin de susciter constamment l’envie de consommer à leurs clients potentiels.


    Graphiquement, l’utilité marginale est représentée par une droite ou une courbe convexe décroissante.


    Um correspond à l’utilité marginale pour la première unité consommée (n) ou la suivante (n + 1).
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Fiche 7. Les rendements décroissants



    Pour augmenter sa production, une entreprise peut décider d’augmenter les facteurs de production utilisés : facteurs travail et/ou capital. Cependant, plus la quantité de facteurs de production augmente, plus leur rendement (output) est faible. En effet, la productivité marginale est décroissante compte tenu notamment des difficultés d’organisation ou de management, de la place nécessaire dans l’unité de production, de la fatigue ou encore des contraintes juridiques liées à la taille de l’entreprise.


    Les rendements sont donc décroissants, ce qui est évidemment problématique pour une entreprise qui a vocation à maximiser ses profits. Elle doit donc chercher à déjouer les rendements décroissants en encourageant les gains de productivité par de nouvelles techniques de production, de management ou de vente.


    Au niveau étatique, les rendements décroissants peuvent en partie justifier un potentiel de croissance des pays émergents plus élevé que celui des pays développés à économie de marché (PDEM), dont la probabilité de rendements décroissants est plus élevée.


    Sur une figure, on représente les rendements décroissants par une courbe concave décroissante, le niveau de production supplémentaire restant positif mais de moins en moins élevé.
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Fiche 8. Le pouvoir de marché recherché par les entreprises



    Le baron Heinrich von Stackelberg, économiste allemand (1905-1946), auteur de la classification des marchés, a établi un tableau présentant les différentes combinaisons possibles du nombre d’offreurs et de demandeurs sur un marché. Il s’agit du tableau de Stackelberg (voir chapitre 4, section III.A.1).


    Dans l’idéal, les entreprises préféreraient être en situation monopolistique, ce qui leur permettrait de fixer les prix (d’être price maker) plutôt que de les subir (en étant price taker). À défaut d’y parvenir, elles peuvent essayer de profiter d’un monopole temporaire ou de s’éloigner le plus possible de la situation de concurrence pure et parfaite, pour maximiser leur profit.


    Dans cet objectif, les entreprises tâchent de créer des barrières à l’entrée, afin de limiter le nombre de concurrents potentiels. Comme le présente la figure ci-après, trois grands types de stratégies sont envisageables :
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Fiche 9. L’asymétrie d’information, la sélection adverse et l’aléa moral



    Les agents économiques n’ont pas nécessairement les mêmes informations en cas d’échanges sur un marché donné. Il se peut que certains aient des informations que d’autres n’ont pas : il existe alors une asymétrie d’information.


    Or, pour que le prix d’équilibre soit déterminé, il faudrait, selon les préceptes de la concurrence pure et parfaite, une transparence des informations sur le marché. Comme ce n’est pas le cas, il est possible qu’un employeur recrute un nouveau salarié sans en connaître pleinement sa productivité potentielle (théorie du salaire d’efficience de Stiglitz et Yellen, 1974 et 1984) ou qu’un acheteur de voiture ne connaisse pas parfaitement l’état du véhicule (voir The market for lemons de G. Akerlof). Or, selon les analyses de la sélection adverse, l’asymétrie d’information a tendance à créer une situation moins favorable sur le marché qu’en cas de transparence. En effet, elle pousse les « bons » éléments à fuir le marché.


    Exemple


    Dans le cas du marché des voitures d’occasion, si le prix moyen du marché est déterminé par l’argus, les vendeurs de mauvais véhicules vont être tentés de vendre leurs voitures au prix de l’argus, tandis que les autres vont fuir ce marché trop peu rémunérateur pour eux.


    Par ailleurs, dans un contexte d’assurance, l’asymétrie d’information peut créer une situation d’aléa moral. Elle correspond à une prise de risque accrue puisque le risque est couvert par l’assureur. Ainsi, les assurés auprès de la Sécurité sociale ou d’une mutuelle dépensent plus qu’ils ne l’auraient fait si le montant des soins n’était pas pris en charge. Cela pousse donc à la consommation de médicaments ou à la consultation, et contribue au déficit de financement du système de santé.


    L’aléa moral s’est également illustré avec la crise des subprimes, où les grosses banques « too big to fail » ont pris des risques inconsidérés puisqu’elles se savaient couvertes par les banques centrales, en dernier ressort.

  


  
    
Fiche 10. Le multiplicateur de dépense et l’accélérateur d’investissement keynésiens



    John Maynard Keynes, auteur de la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936), considère que la demande anticipée est au cœur de la croissance. En effet, selon lui, l’avenir est incertain. De ce fait, les entreprises doivent anticiper la demande, appelée « demande effective », qui détermine alors le niveau de production et d’emploi correspondant à la demande sur le marché.


    Pour obtenir le plein-emploi, il est donc nécessaire de stimuler la demande, notamment par les dépenses publiques. C’est d’autant plus vrai qu’il existe un effet multiplicateur des dépenses publiques sur la croissance. Le multiplicateur keynésien démontre qu’une dépense d’une valeur de 100 entraîne un supplément de revenu de 100 pour les entreprises qui prennent en charge la production de cette nouvelle demande. Une partie de ce revenu est alors dépensée à nouveau, ce qui se traduit par une nouvelle hausse de la production, tandis qu’une partie est épargnée, et ainsi de suite.


    Le multiplicateur, en économie fermée*, est alors égal à :


    
      
        
      

      
        
          	
            (Δ) Y = (Δ) D / (1 – c) avec Y = production ; D = dépenses publiques ; c = propension marginale à consommer

          
        

      
    


    Le multiplicateur, en économie ouverte*, est alors égal à :


    
      
        
      

      
        
          	
            (Δ) Y = (Δ) D / (1 – c + m) avec m = propension marginale à importer

          
        

      
    


    Selon J.M. Keynes, l’effet du multiplicateur s’explique en partie par l’accélérateur de l’investissement. En effet, selon lui, la variation de la demande entraîne une variation de l’investissement plus que proportionnelle. C’est ainsi qu’augmenter la demande de 100 crée une variation de l’investissement supérieure à 100. In fine, cela se traduit par une augmentation de la production et de la productivité des entreprises si les investissements sont rentables. Malheureusement, la réciproque est également vraie selon l’auteur : freiner la demande agit d’autant plus fortement sur l’investissement.

  


  
    
Partie 2. Le raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire



    Recommandations pour la conduite d’un raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire sur 14 points du concours du Collège Universitaire de Sciences Po Paris


    Durant les 3 heures d’épreuve de SES du concours, vous devez répondre à deux sujets en un :


    
      	une question de microéconomie ou macroéconomie notée sur 6 points ;


      	un raisonnement portant sur un dossier documentaire noté sur 14 points.

    


    Le sujet du raisonnement à conduire à partir d’un dossier documentaire porte obligatoirement sur l’un des thèmes abordés dans les chapitres de cette seconde partie.


    Il ne faut négliger aucun thème, ni faire de spéculations sur les probabilités qu’un sujet ou un autre puisse être posé en se fondant sur les annales du concours des années précédentes. Le jury ne prend pas en compte ce type de considérations pour choisir le sujet de l’épreuve.


    Le second exercice de l’épreuve, qui demande un temps de rédaction relativement important, nécessite de procéder rapidement pour chacune des tâches à effectuer :


    
      	lecture des documents et identification des points essentiels à mobiliser pour conduire le raisonnement ou à citer dans la copie ;


      	préparation du plan au brouillon (grandes idées, points clés de l’argumentation) ;


      	rédaction.

    


    Il faut apporter le plus grand soin à la rédaction de l’introduction :


    
      	C’est par elle que les correcteurs commencent à se faire une idée générale de la réflexion.


      	C’est également elle qu’ils lisent souvent très attentivement car elle permet de comprendre rapidement si le raisonnement proposé est cohérent et solide.


      	L’entrée en matière, souvent proposée à partir d’un exemple de l’actualité, montre aussi tout de suite si le candidat correspond à ce que l’on attend de lui : curiosité, connaissance de l’actualité et savoir-faire dans la lecture critique des événements.


      	L’introduction ne doit pas être trop longue (ce n’est pas une dissertation « classique »), mais sa rédaction nécessite une bonne capacité de ­synthèse, de la rigueur (précision des termes) et de la clarté dans la présentation du raisonnement à conduire.

    


    Il est fortement conseillé de rédiger la conclusion au brouillon avant de débuter la phase de rédaction et de la recopier à la fin pour éviter qu’elle ne soit bâclée ou tout simplement absente, faute de temps à l’issue de l’épreuve.


    Notez que l’on peut se reporter à l’introduction du présent ouvrage pour davantage de précisions sur la méthodologie à respecter pour réussir l’exercice.


    Le jury de l’épreuve est particulièrement attentif à plusieurs aspects :


    
      	une rédaction claire et de qualité (orthographe, syntaxe) ;


      	la cohérence du raisonnement ;


      	une excellente maîtrise des concepts ;


      	l’apport de connaissances personnelles.

    


    Attention ! Les copies qui ne répondent pas exactement au sujet (glissement de la problématique, digressions, etc.) sont toujours lourdement sanctionnées.

  


  
    
Sous-partie A. Démarches, savoirs et savoir-faire généraux pour le cycle terminal (préambule des programmes du cycle terminal)


  


  
    
Chapitre 1. Les démarches de l’économiste, du sociologue et du politiste


    L’économie, la sociologie et la science politique appartiennent à la catégorie des sciences humaines et sociales, même si certains économistes contestent cette classification en considérant, philosophiquement, que leurs objets ont des propriétés spécifiques les rapprochant des sciences exactes, qui justifient dès lors l’usage des outils mathématiques pour les étudier.


    Elles sont apparues, en tant que disciplines scientifiques, à des époques différentes, mais ont comme ambition commune de comprendre et d’expliquer, chacune avec leurs spécificités, les mécanismes fondamentaux qui définissent la vie en société.


    Chacune de ces sciences est traversée par des inspirations philosophiques, des écoles de pensée et des approches méthodologiques très diverses. Malgré tout, cette pluralité n’est pas un obstacle à leur scientificité, qui réside plus dans la rigueur de leurs différentes démarches que dans une manière univoque de donner un sens à toute la complexité des phénomènes humains.


    I. Présentation


    A. L’économie


    L’économie se définit par le type de questions auxquelles elle tente de répondre, et moins par les objets qu’elle étudie, même si cette affirmation peut être nuancée pour certains courants hétérodoxes. Selon ses différentes approches, elle s’intéresse ainsi autant à des phénomènes microéconomiques, c’est-à-dire aux relations entre agents (individus, entreprises) et à leurs ­comportements, qu’aux phénomènes macroéconomiques (rôle des régulations, effets collectifs, etc.). Les sciences économiques interrogent donc un certain nombre de variables ou de mécanismes à la base de l’économie : le rapport entre les coûts et les avantages, l’agencement des choix individuels et collectifs, la gestion de la rareté au sens large (ajustement entre l’offre et la demande notamment), ou encore les incitations et les contraintes qui animent les agents économiques. L’ensemble de ces questionnements relève d’une interrogation fondamentale sur la mise en œuvre de la rationalité des acteurs (individuels et collectifs), ses modalités et ses déterminants dans de multiples configurations. L’économie s’intéresse également à d’autres questions, comme la répartition des richesses, le rôle de l’État, les relations entre les pouvoirs publics et les autres acteurs, etc., notamment pour penser les équilibres et les déséquilibres économiques.


    B. La sociologie


    La sociologie se définit comme la science des processus sociaux, c’est-à-dire ceux qui fondent à la fois les actions sociales (individuelles et collectives) et les structures sociales, ainsi que leurs rapports. Ses questionnements visent invariablement, à travers l’étude d’un objet défini, à expliquer, à comprendre et/ou à interpréter des phénomènes, des configurations ou des pratiques. En cela, la sociologie est une démarche de démystification de situations complexes et d’objectivation de leurs mécanismes constitutifs, à l’opposé du sens commun ou de la connaissance intuitive du monde social. Elle ne prend pas les problèmes sociaux comme ils se donnent spontanément et partiellement à voir, mais leur impose un « regard » construit et validé empiriquement.


    C. La science politique


    En plus de la diversité de ses approches théoriques, la science politique est également fragmentée en plusieurs sous-disciplines : sociologie politique, analyse des politiques publiques, philosophie politique et relations internationales. Néanmoins, elles ont toutes en commun d’interroger, d’une manière ou d’une autre, la chose « politique », dans la pluralité de ses définitions (extensives ou restrictives) et de ses regards (approche historique, approche institutionnelle, approches comparées, comportements individuels et collectifs, sociologie de l’État, etc.). Par ailleurs, la science politique s’intéresse à des phénomènes ou des éléments transversaux, tels que la légitimation politique, les rapports de domination ou encore les évolutions des formes et de l’organisation du pouvoir.


    Néanmoins, au-delà de leurs spécificités, on peut appréhender les démarches de l’économiste, du sociologue et du politique à travers trois interrogations :


    
      	Quels sont les principes fondamentaux de leurs démarches ?


      	Quelles sont les approches scientifiques sur lesquelles reposent leurs démarches ?


      	Quels sont les grands types de finalités de leurs démarches (rôle du chercheur) ?

    


    II. Les principes fondamentaux


    En dépit d’une vigilance méthodologique croissante depuis leur avènement, les travaux de sciences humaines et sociales sont encore perméables aux critiques de la subjectivité ou de la relativité car leurs objets concernent par définition des phénomènes de la vie en société qui n’ont pas les mêmes propriétés d’étude – stables, reproductibles et universelles – que celles des sciences exactes.


    De plus, les chercheurs de ces disciplines ne peuvent jamais s’extraire du contexte dans lequel ils travaillent et dont ils sont des témoins ou des produits (par la socialisation). L’appréhension de la réalité apparaît donc difficilement concevable dans une totale neutralité, terme souvent invoqué comme une finalité en soi, mais qui n’a aucun sens scientifique s’il désigne une absence de choix. La recherche, parce qu’elle ne peut faire abstraction des limites propres à ses domaines d’expérimentation, est une activité perpétuelle de renoncements.


    A. Tendre vers une certaine objectivité


    Pour autant, malgré son degré de relativité irréductible, le travail de recherche en sciences économiques et sociales est contraint de tendre vers une certaine forme d’objectivité à l’égard de ce que donnent à comprendre les situations observées ; c’est en effet dans cette démarche que réside la crédibilité première de son ambition analytique. Ainsi, le caractère scientifique des productions de sciences sociales – « même si elles doivent, ce faisant, rabattre leur prétention à savoir prédire » (Albert Hirschman, L’Économie comme science morale et politique, 1984) – peut se définir davantage par la recherche d’une justesse empirique raisonnée, fut-elle modeste ou partielle, dans l’interprétation de la réalité que dans la quête vaine d’une improbable vérité absolue. Cet énoncé s’impose avec d’autant plus d’évidence que les outils de démonstration des sciences économiques et sociales (administration de la preuve) comportent des biais inéluctables.


    Cette perspective se trouve confortée par le fait que l’établissement de principes universels relatifs aux actions terrestres, et dont les conséquences seraient mécaniques et prévisibles, est une entreprise impossible : « La société, le processus vital, l’âme humaine sont des objets si extraordinairement complexes qu’en général il n’existe pas de loi simple qui permette de calculer, d’après leur état à un moment donné, leur manière d’être au moment suivant » (Georg Simmel, Sociologie et épistémologie, 1981 [1917]).


    Raymond Boudon est également très critique à l’endroit de la validité scientifique des paradigmes (grands cadres d’interprétation) formulés par les sciences humaines et sociales. Opposé à une posture rapprochant leur épistémologie (ce qui fait leur caractère scientifique) de celle des sciences exactes, il souligne les limites importantes inhérentes à la production de lois sociologiques, notamment dans leur prétention à la généralisation et à l’­efficience dans le temps. « Beaucoup et peut-être la plupart des tendances ou lois conditionnelles proposées par les sciences sociales apparaissent de validité douteuse. Certaines sont clairement contredites par les faits. D’autres sont de portée beaucoup moins générales qu’on ne l’avait cru » (Raymond Boudon, La Place du désordre, 1991 [1984]).


    B. L’éthique du chercheur


    Le principal écueil à éviter dans une recherche est la tentation de vouloir la mettre au service exclusif de conclusions préalablement définies de l’objet traité. Dans ce schéma, le matériel empirique (données, observations, entretiens) n’est plus le socle qui doit conditionner le sens de l’analyse, mais un contenu sélectionné en fonction de sa compatibilité avec la construction théorique établie pour en valider la véracité. En plus de recourir à des caractérisations excessives et des omissions, cette posture aboutit souvent à trahir la situation observée en lui prêtant des propriétés qu’elle ne possède pas.


    Comme le montre par exemple de manière emblématique la querelle historique entre Christopher Browning et Daniel Goldhagen sur l’explication du nazisme ordinaire, il est possible, en dépit d’une argumentation dense, de présenter des interprétations contraires d’un sujet unique selon la démarche méthodologique retenue et la volonté – plus ou moins consciente – de l’orienter à des fins théoriques au service d’une thèse. Dans son livre Des Hommes ordinaires : le 101e bataillon de réserve de la police allemande et la Solution finale en Pologne (1994), Christopher Browing montre qu’une conjonction complexe de raisons a abouti à faire de simples citoyens des exécutants de l’horreur, avec plus ou moins de résistance selon les individus, tandis que Daniel Goldhagen, dans Les Bourreaux volontaires d’Hitler : les Allemands ordinaires et l’Holocauste (1997), défend l’idée que l’« antisémitisme culturel » du peuple allemand au moment de l’arrivée des nazis au pouvoir explique la possibilité de la mise en œuvre concrète des crimes contre les Juifs. Même si on ne peut légitimement prétendre en donner une vision intégrale, il est toutefois important de toujours garder à l’esprit que le respect de la réalité qui est donnée à comprendre relève d’une certaine éthique du chercheur. L’éthique du chercheur confère une responsabilité, celle de ne pas confondre ses opinions personnelles avec le souci de la validité scientifique, et oblige à une contrainte, celle de ne pas détourner volontairement de leur objectif les données de l’argumentation. Il existe pourtant bien un secteur de la littérature savante pour s’absoudre de ces règles de la démarche scientifique, mais ses tenants se nomment essayistes et non chercheurs.
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    C. La construction de l’objet de recherche


    Avant une recherche, la définition d’hypothèses de travail à partir de lectures préliminaires ou de connaissances acquises sur le sujet abordé est une étape nécessaire de la construction de l’objet et de ses enjeux. C’est ce que l’on nomme une démarche hypothético-déductive (allers-retours successifs entre des hypothèses et leur vérification empirique jusqu’à parvenir à une stabilité des conclusions). Néanmoins, la relative méconnaissance initiale d’un nouveau sujet de recherche invite également à conserver, dans un premier temps, une démarche inductive, c’est-à-dire qui laisse ouvertes diverses possibilités pour son approche en fonction de ce qui est observé dans la collecte de données. Cette phase d’imprégnation est décisive car elle permet de ne pas trop focaliser le regard uniquement sur ce qui semble a priori important à démontrer (escompter des conclusions potentielles dès le départ), au risque de perdre en objectivité.


    La précaution essentielle à prendre au début d’un travail académique réside dans la capacité du chercheur à pouvoir faire abstraction autant que possible de ses propres idées diffuses sur le sujet et de certaines évidences. En particulier à l’endroit d’une problématique largement ignorée, la tendance consistant à mobiliser des éléments de connaissance immédiate pour s’y repérer rapidement introduit le risque de construire la réflexion sur des faux-semblants ou de lourdes erreurs de jugement. Il est ensuite difficile de se départir, dans la démonstration, de « ces prénotions », selon le vocable d’Émile Durkheim, car elles peuvent y trouver presque toujours, rétrospectivement, une cohérence fondée sur les déductions biaisées qu’elles ont logiquement été amenées à induire.


    D. Le rapport à l’objet de recherche


    Cette démarche conduit directement à poser la question du rapport à l’objet de recherche. Une distance doit exister entre le chercheur et son sujet d’étude car elle détermine en partie la crédibilité des conclusions émises. Si l’intérêt que suscite pour lui une question est un moteur essentiel de son travail, il peut aussi créer une source abondante de biais méthodologiques lorsqu’il atteint un degré entamant son discernement, surtout s’il est plus ou moins concerné personnellement par la situation étudiée. Dans cette entreprise délicate de positionnement, le retour constant aux enjeux que recouvrent les problématiques abordées, à la singularité de leur contexte et aux représentations qu’elles véhiculent se présente donc comme un moyen, certes précaire mais utile, pour conserver un regard relativement objectif. Comme le notent Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, dans leur travail sociologique sur la chasse à courre, pratique très décriée, « le sociologue n’a pas à participer à la mort symbolique de l’un des adversaires, mais à essayer de révéler les enjeux sociaux qui font que chacun se prend au jeu » (1993).
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    E. Des principes méthodologiques rigoureux


    La fidélité à des principes clairs et cohérents est un gage de rigueur pour aborder sereinement la confrontation avec l’objet de recherche. Néanmoins, le passage de la théorie à la pratique soumet parfois les plus intimes convictions à rude épreuve.


    Gages de sérieux, et de crédibilité de leurs travaux, les chercheurs en sciences humaines et sociales utilisent une variété de méthodes d’administration de la preuve pour étayer leurs travaux (enquêtes).


    Le choix d’une méthodologie est guidé par les contraintes du domaine d’investigation et la nature de l’objet abordé, mais aussi par le courant de pensée auquel se rattache le chercheur. Chaque école de pensée privilégie des types de méthodes à mobiliser et, plus généralement, des démarches de recherche (échelles de traitement, etc.), en fonction de sa conception de la science.
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LE POINT DE VUE DE CLIFFORD GEERTZ

L'anthropologue américain Clifford Geertz (1926-2006) est notamment célébre en
France pour son ouvrage classique Bali, interprétation d'une culture (1983) [1973], dans
lequel son chapitre sur les combats de cogs est une référence souvent étudiée dans
les enseignements de méthode des sciences sociales. Il est également I'auteur d'une
contribution a la philosophie de la connaissance, dans laquelle il revient notamment sur
la question de I'objectivité scientifique au travers de la phase délicate d'interprétation
et de restitution des résultats (Ici et la-bas : 'anthropologue comme auteur, 1996 [1988]).
Cette derniére comporte en effet des travers potentiels. Lun d’entre eux est consubs-
tantiel des conditions de réalisation d’'une recherche, ancrée dans un contexte, mais
rédigée dans un autre. Cette distorsion de I'espace de production scientifique trouve
un écho dans I'esprit et peut conduire a relire faussement le matériel de démonstration
accumulé. Pour limiter ce risque, Clifford Geertz insiste donc par exemple sur I'impé-
ratif de soumettre constamment et avec humilité les conclusions établies a ttravers le
prisme des données collectées, ou de veiller perpétuellement a l'articulation de I'ana-
lyse théorique et de I'observation dans un mouvement réflexif renouvelé entre « ici et
la-bas ». Dans l'ouvrage, I'auteur défend aussi I'idée qu'un seul angle d’analyse n'est
pas suffisant pour permettre un décryptage satisfaisant de la réalité étudiée. Il propose
ainsi le recours a une « anthropologie interprétative » qui restitue les diverses lectures
d’'un méme phénomeéne pour en saisir la complexité. C'est dans cette démarche de trai-
tement de multiples données qui se coordonnent parfois avec difficulté - nommée thick
description - qu'il invite a réévaluer constamment les hypothéses de travail afin de ne
pas enfermer l'assise de I'argumentation dans un cadre forgé a un moment particulier
de la réflexion.
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« ENGAGEMENT ET DISTANCIATION »

Le sociologue allemand Norbert Elias (1897-1990) a théorisé le positionnement
adéquat a adopter par le chercheur dans le processus de production de connaissances
en sciences humaines et sociales. Il est résumé dans la formule évocatrice « engagement
et distanciation » (Engagement et distanciation : contribution a la sociologie de la
connaissance, 1993 [1983]). Selon l'auteur, le chercheur ne peut pas neutraliser complé-
tement son implication dans I'étude d’une problématique par un effacement de soi (il fait
des choix, il développe une méthode, etc.). Assumant ce constat, il doit donc développer
une autre maniére d'aborder son objet qui se dessine sous les traits d’'un équilibre fragile
entre une certaine empathie avec ce qu'il étudie pour s'en rapprocher (engagement dans
'enquéte) et une capacité d'indifférence suffisante a I'endroit des situations observées
pour s'en extraire (mise a distance pour I'analyse).
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Si un parc d’attractions estime a 45 euros le budget moyen de dépense dans
une journée par personne, il peut proposer des biens et services en adéqua-
tion avec la contrainte budgétaire des clients.

Si un consommateur sait qu'il dispose de 40 euros pour financer d'éven-
tuelles sorties au cinéma ou pauses dans un café, il peut déterminer les
différents choix possibles.

Pour un budget donné de 40 euros

Nombre de places de cinéma Nombre de pauses-café entre amis
(a 10 euros l'unité) (@ 5 euros 'unité)
4 0
3 2
2 4
1 6

La figure ci-dessous propose une représentation de la contrainte budgé-
taire :

Nombre de places de cinéma
(10 € l'unité)

Nombre de pauses-café
(5 € L'unité)
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Sciences
économiques
et sociales

Sophie Mattern,
agrégée de SES, jury de concours (Sciences Po Paris, Concours général),
professeur en classes préparatoires ECOpole
pour Sciences Po Paris et IEP

Cyrille Coissieu,
certifié de SES, jury de concours (Sciences Po Paris),
formateur académique en SES

David Delfolie,
docteur en sociologie, chercheur rattaché a 'IDHES-CNRS
et associé a l'IRASEC, chargé d’enseignement a Sciences Po Lille

Annie Loeser,
agrégée de SES, titulaire d’un master d'économie
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LE MODELE DE LA CONCURRENCE PURE ET PARFAITE

Selon les économistes néoclassiques de la fin du XIX® et du début du XX¢ siécle, les
hypothéses de la concurrence pure et parfaite (CPP) représentent un précepte néces-
saire a I'obtention de I'équilibre sur un marché donné. Leurs trois principaux repré-
sentants de cette théorie sont l'autrichien Carl Menger, le francais Léon Walras et le
britannique William S. Jevons.
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